Tribunal administratif N° 36266 du rôle 

du Grand-Duché de Luxembourg Inscrit le 8 mai 2015 

3 e chambre 


Audience publique du 7 juin 2016 


Recours formé par 
Monsieur 

contre une décision du directeur de l’administration des Contributions directes, 

en matière d’appel en garantie 


JUGEMENT 


Vu la requête inscrite sous le numéro 36266 du rôle et déposée au greffe du tribunal 
administratif le 8 mai 2015 par Maître Marianne Korving, avocat à la Cour, inscrite au 
tableau de l’Ordre des avocats à Luxembourg, au nom de Monsieur ..., demeurant à L-..., 
tendant principalement à la réformation, sinon subsidiairement à l’annulation d’une décision 
du directeur de l’administration des Contributions directes du 24 février 2015 portant rejet de 
sa réclamation du 15 mai 2014 introduite à l’encontre d’un bulletin d’appel en garantie émis 
en date du 26 février 2014 ; 

Vu le mémoire en réponse du délégué du gouvernement déposé au greffe du tribunal 
administratif en date du 16 septembre 2015 ; 

Vu le mémoire en réplique, erronément désigné comme mémoire en duplique, déposé 
au greffe du tribunal administratif en date du 14 octobre 2015 par Maître Marianne Korving 
pour compte de Monsieur ... ; 

Vu les pièces versées en cause et notamment la décision critiquée ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maître Marianne Korving et 
Monsieur le délégué du gouvernement Jean-Lou Thill en leurs plaidoiries respectives à 
l’audience publique du 11 mai 2015. 


En date du 26 février 2104, le bureau d’imposition ... de l’administration des 
Contributions directes, ci-après désigné par le « bureau d’imposition », émit un bulletin 
d’appel en garantie (« Haftungsbescheid ») en vertu du § 118 de la loi générale des impôts du 
22 mai 1931, appelée « Abgabenordnung », en abrégé « AO », à l'encontre de Monsieur ... en 
sa qualité d’administrateur délégué de la société anonyme ... S. A., dénommée ci-après « la 
société ... », ledit bulletin déclarant Monsieur ... codébiteur solidaire d’un montant de ...,- 
euros, au titre de l’impôt sur le revenu de capitaux et de l’impôt sur la fortune des années 
2007 à 2014 incombant à la société .... 
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Par courrier de son litismandataire daté au 13 mai 2014, Monsieur ... fit introduire une 
réclamation auprès du directeur de l’administration des Contributions directes, ci-après 
dénommé le « directeur », à l’encontre dudit bulletin d’appel en garantie. 

Par décision du 24 février 2015, le directeur déclara non fondée la réclamation 
introduite par Monsieur ... dans les termes suivants : 

« Vu la requête introduite le 15 mai 2014 par Me Marianne KORVING, au nom du 
sieur ..., demeurant à L- pour réclamer contre le bulletin d’appel en garantie émis en vertu 
du § 118 de la loi générale des impôts (AO) par le bureau d’imposition Sociétés en date du 26 
février 2014 ; 

Vu le dossier fiscal ; 

Vu le § 119 alinéa 1 er AO, ensemble les §§ 228 et 301 AO; 

Considérant que la réclamation a été introduite par qui de droit (§238AO) dans les 
formes (§249AO) et délai de la loi ; qu ’ elle est partant recevable ; 

Considérant que le bureau d’imposition, après avoir constaté que le réclamant était 
tenu en sa qualité d 'administrateur-délégué de la société anonyme ..., de payer sur les fonds 
administrés les impôts dont la société était redevable et qu’il avait négligé de remplir les 
obligations qui lui incombaient à cet égard aux termes du § 103 AO, l’a déclaré responsable 
du non-paiement de l’impôt sur le revenu des collectivités, de l’impôt commercial communal, 
de I ’ impôt sur le revenu de capitaux et de l ’ impôt sur la fortune dus par la société pour les 
années 2007 à 2014 au montant total de ...; qu ’à cet égard l’omission de verser les sommes 
échues serait à considérer comme faute grave au sens du § 109 AO ; 

Considérant que le réclamant fait notamment valoir qu’il n’aurait commis aucune 
négligence fautive pouvant engager sa responsabilité ; 

Considérant que le représentant est responsable du paiement des dettes d’impôt de la 
personne morale qu ’il représente dans les conditions prévues aux §§ 103 et 109 AO ; 

Qu ’ aux ternies du § 103 AO il est tenu de remplir les obligations fiscales incombant à 
la société, notamment de remettre les déclarations fiscales dans les délais légaux et de payer 
sur les fonds qu ’il gère les impôts dont la société est redevable (CE 20.10.1981 no 6902) ; 

Que dans la mesure où 1 ’ administrateur -délégué , par I ’ inexécution fautive de ces 
obligations, a empêché la perception de l’impôt légalement dû, il est, en principe constitué 
codébiteur solidaire des arriérés d’impôt de la société, conformément au § 109 AO ; 

Que la responsabilité de 1 ’ administrateur-délégué est à qualifier de fautive du moment 
que les impôts échus, même avant son entrée en fonction, ne sont pas payés sur les fonds 
disponibles de la société à l’ administration ; 

Considérant que sa responsabilité, pour les actes par lui accomplis pendant la 
période de ses fonctions, survit à 1 ’ extinction de son pouvoir de représentation (§110 AO) ; 
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Considérant que sous l’empire du § 118 AO la poursuite du tiers responsable, à la 
différence de I ’ imposition du contribuable, est toujours discrétionnaire et exige de ce fait, en 
vertu du § 2 de la loi d’adaptation fiscale (StAnpG), une appréciation effective et explicite des 
circonstances qui justifient la décision en raison et en équité (BFH 19.02.1965 StRK § 44 
EStGR,13 ; jurisprudence constante TA et CA) ; 

Que l’exercice de ce pouvoir discrétionnaire implique une motivation quant au 
principe-même de la mise en œuvre de la responsabilité d’un ou de plusieurs représentants, 
quant à la désignation du représentant dont la responsabilité est engagée et quant au 
quantum de sa responsabilité ; 

Considérant qu ’un manquement à une obligation fiscale découlant du § 103 AO dans 
le chef de l’administrateur-délégué d’une société n’est pas suffisant pour engager sa 
responsabilité en application du §109 alinéa 1er AO et pour voir émettre à son encontre un 
bulletin d’appel en garantie, le législateur ayant posé à cet égard l’exigence supplémentaire 
d’une inexécution fautive - « schuldhafte Verletzung » - des obligations du représentant de la 
société envers le fisc (CA du 22.02.2000, no 11694C) ; 

Considérant qu ’en l ’ espèce l ’ auteur de la décision a révélé les circonstances 
particulières susceptibles de justifier sa décision de poursuivre le réclamant et de mettre à sa 
charge l’intégralité des arriérés de la société au titre de l’impôt sur le revenu des 
collectivités, de l’impôt commercial communal, de l’impôt sur le revenu de capitaux et de 
l’impôt sur la fortune dus par la société pour les années 2007 à 2014 ; 

Qu’il développe clairement les raisons qui l’ont conduit à engager la responsabilité 
de T administrateur-délégué pour les années d’imposition litigieuses ; 

Considérant qu’il se dégage d’une publication au Registre de Commerce et des 
Sociétés no ... que lors de l’assemblée générale extraordinaire du 21 mai 2007, le réclamant 
a été nommé administrateur-délégué de la société ... et ce jusqu’à l’assemblée générale 
extraordinaire du 18 décembre 2012 qui a décidé à l’unanimité de révoquer le réclamant de 
son poste d’administrateur- délégué à partir du 31 décembre 2012, décision qui a été déposée 
au registre de commerce en date du ... ; 

Qu ’en cette qualité il était en charge de la gestion journalière de la société et avait le 
pouvoir d’engager la société sous sa seule signature jusqu 'au jour de sa révocation ; 

Considérant que l’auteur de la décision a également motivé sa décision en ce qui 
concerne le montant pour lequel la responsabilité du réclamant est engagée en vue des 
éléments qui précèdent ; 

Considérant en effet qu ’il se dégage du dossier fiscal cpie le réclamant a déposé 
tardivement les déclarations fiscales des années 2009 à 2011 ; 

Qu’il n’a également pas trouvé nécessaire de remettre la déclaration d’impôt de 
l’exercice 2012 ainsi que de publier tous les bilans de la société pour les années 2011 et 
2012 ; 


Qu ’il n a pas non plus payé la totalité des impôts dus par la société pour les années en 

cause ; 
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Que cette façon de procéder constitue une faute grave et une violation des obligations 
incombant au représentant légal de la société ; 

Considérant que par ces agissements le réclamant a donc sciemment omis de verser 
I ’ impôt sur le revenu des collectivités, I ’ impôt commercial communal, l ’ impôt sur le revenu de 
capitaux et l’impôt sur la fortune dus par la société pour les années 2007 à 2014 au montant 
total de ... euros et que partant il a empêché la perception de l’impôt légalement dû ; 

Considérant qu ’il s ’ ensuit que la responsabilité du réclamant en tant 
qu ’ administrateur-délégué de la société visée est incontestablement établie et la mise à 
charge de l’intégralité des arriérés de celle-ci au titre des impôts ci-avant énumérés est 
justifiée ; 

Considérant par ailleurs, que de même qu ’en matière de responsabilité du fait 
personnel (art. 1382 du code civil), l’auteur du dommage ne peut pas s ’ exonérer en invoquant 
une prétendue faute d’un tiers, lequel n’entrera en ligne de compte qu’au stade du recours 
entre les coresponsables, le représentant responsable sur le fondement du § 109 AO ne peut 
s ’ opposer à une poursuite au motif qu ’ elle n ’a pas été engagée contre I ’ autre ; 

PAR CES MOTIFS 


reçoit la réclamation en la forme; 

la rejette comme non fondée. » 

Par requête déposée au greffe du tribunal administratif en date du 8 mai 2015, 
Monsieur ... a fait introduire un recours tendant principalement à la réformation, sinon 
subsidiairement à l’annulation de la décision directoriale précitée du 24 février 2015. 

Conformément aux dispositions du § 119 AO, les personnes à l’encontre desquelles un 
bulletin d’appel en garantie a été émis bénéficient des mêmes voies de recours que celles 
ouvertes au contribuable. Or, conformément aux dispositions combinées du § 228 AO et de 
l’article 8 (3) 1. de la loi modifiée du 7 novembre 1996 portant organisation des juridictions 
de l’ordre administratif, le tribunal administratif est appelé à statuer comme juge du fond sur 
un recours introduit contre une décision du directeur ayant statué sur les mérites d’une 
réclamation contre un bulletin de l’impôt sur le revenu des collectivités, un bulletin de l’impôt 
commercial communal et un bulletin de l’impôt sur la fortune. 

Il s’ensuit qu’en l’espèce le tribunal est compétent pour connaître du recours principal 
en réformation introduit par Monsieur ... à l’encontre de la décision directoriale précitée, 
ayant statué sur les mérites d’une réclamation introduite contre le bulletin d’appel en garantie 
dont il a fait l’objet. 

Le recours en réformation ayant été introduit dans les formes et délai prévus par la loi, 
il est recevable. 

Il n’y a partant pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 
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A l’appui de son recours le demandeur fait plaider que la société ... aurait été 
constituée le ... 2007, et aurait été domiciliée auprès de la société anonyme ... S. A., ci-après 
désigné par la société «... » jusqu'au 5 mai 2014, date à laquelle la convention de 
domiciliation aurait été dénoncée. Depuis sa constitution jusqu’à cette date, elle aurait été 
surtout représentée par un de ses administrateurs, à savoir Monsieur .... L’administration 
effective par Monsieur ... résulterait encore clairement de sa demande en obtention d’une 
autorisation d’établissement introduite en son nom pour la société .... 

Depuis la constitution de la société ... jusqu'au 20 juin 2012, le demandeur aurait quant 
à lui rempli la fonction d’administrateur-délégué. Pendant cette période, il se serait toujours 
acquitté de ses fonctions en déposant régulièrement les comptes annuels de la société ... 
auprès du registre du commerce et des sociétés et en envoyant les déclarations fiscales y 
afférentes chaque année et ce dès que les comptes annules auraient été approuvés et ce sans 
qu’il n’y ait eu de rappels ou encore de mises en demeure de la part de l’administration des 
contributions directes. Pareillement, il aurait fait dûment procéder au paiement des acomptes 
fixés par l’administration des Contributions directes. 

Il explique avoir vendu les actions de sa société ... en date du 20 juin 2012 et être parti 
à la retraite. A la même date, sa fonction d’administrateur-délégué aurait été reprise et exercée 
de facto par les repreneurs de la société ..., à savoir par l'administrateur-actionnaire Monsieur 
... et le nouveau administrateur-délégué Monsieur ..., lesquels n'auraient cependant procédé au 
remplacement fonnel de son mandat d’administrateur-délégué que lors de l’assemblée 
générale du 18 décembre 2013 et ce malgré un rappel formel de sa part en décembre 2012. En 
agissant de la sorte, la société ..., respectivement son administrateur-délégué auraient commis 
une grave négligence. 

Dans ce contexte, le demandeur demande encore acte qu’il soit constaté qu’il n’aurait 
plus été administrateur-délégué de la société ... depuis le 20 juin 2012 et ce en raison de son 
départ de la société ... et que son mandat aurait été de fait repris par les autres administrateurs 
d’... précités, lesquels auraient été depuis lors, responsables de l’exécution des obligations 
fiscales de ... lui notifiées depuis cette même date. 

Le demandeur fait par ailleurs valoir qu’il résulterait incontestablement du registre de 
commerce et des sociétés qu’à partir du 1 er octobre 2012, Monsieur ... aurait officiellement été 
nommé administrateur-délégué d’... et aurait, à ce titre, été responsable de toute l’activité de 
domiciliation et plus précisément de la gestion de toutes les sociétés y domiciliées, dont .... 

Il donne encore à considérer qu’il n’aurait plus eu d’accès aux locaux de la société ..., 
ni a fortiori aux courriers adressés à la société ... par l’administration des Contributions 
directes, courriers dont il n’aurait d’ailleurs reçu aucune copie. Il aurait ainsi été dans 
l’impossibilité matérielle de connaître les réclamations de l’administration des Contributions 
directes et d’agir de quelque façon que ce soit. 

Il précise en outre que Monsieur ... aurait exercé les fonctions d’administrateur de la 
société ... de façon continue depuis la constitution de celle-ci jusqu’au dépôt du recours sous 
analyse. Il continuerait d’ailleurs d’exercer ses activités et d’engager la société ... à ce jour. 
Dans la mesure où Monsieur ... serait par ailleurs encore actionnaire principal, le demandeur 
estime qu’il serait incompréhensible pourquoi l’administration des Contributions directes a 
émis un bulletin d’appel en garantie à son égard et non pas à l’égard de Monsieur ... et qu’il 
serait par ailleurs inéquitable d’engager sa responsabilité par le paiement des impôts de la 
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société malgré le fait que depuis le 20 juin 2012, il n’aurait plus été administrateur 
délégué. 

Le demandeur conclut ensuite à une absence d’inexécution fautive dans son chef. 

Ce serait en effet à tort que l'administration des Contributions directes lui reprocherait 
de ne pas avoir payé la totalité des impôts dus par la société ... pour les années 2007 à 2014. A 
cet égard, le demandeur donne à considérer que l’administration des Contributions directes 
aurait omis de préciser à partir de quel moment la société précitée avait été effectivement 
imposée des différents montants réclamés par elle. Or, en l'absence de preuve relative à la 
remise effective au siège social de la société ... de quelconque bulletins d'imposition relatifs 
aux années 2007 à 2014 qui aurait servi à justifier l'émission du bulletin d'appel en garantie 
litigieux, il ne saurait être tenu responsable de leur paiement. 

Il conteste ainsi la réception des bulletins d’imposition rectificatifs émis par 
l’administration des Contributions directes à l’égard de la société ... concernant les années 
2007 à 2010, cités à la base de l’appel en garantie, et ce tant à titre professionnel, qu’à titre 
personnel, le demandeur précisant encore que son adresse personnelle aurait figuré au registre 
de commerce et des sociétés. Il conteste dès lors avoir eu la moindre connaissance de 
l'imposition de la société ... au moins jusqu'à la notification du bulletin d'appel en garantie à 
titre personnel du 27 février 2014. Il ajoute que la décision directoriale de refus sous analyse 
serait restée en défaut de prendre position quant à la contestation formelle de la réception des 
bulletins d'imposition de la société ... de 2007 à 2010. Le demandeur estime dès lors qu’en 
l'absence de preuve de la notification du ou des bulletins d'impôt relatifs aux années 2007 à 
2011, la notification légale ne pourrait pas être considérée comme accomplie, de sorte qu’il y 
aurait lieu d’admettre que le bulletin d'appel en garantie n'a pas été émis valablement à son 
égard et qu’on ne saurait dès lors lui reprocher de ne pas avoir veillé à l’exécutions de ses 
obligations fiscales. 

L'administration des Contributions directes se serait encore basée sur un constat erroné 
d'un prétendu dépôt tardif des déclarations fiscales 2007 à 2011, alors qu’il aurait 
régulièrement déposé les comptes annuels de la société ... et envoyé les déclarations fiscales y 
relatives jusqu'au moment de son départ d'..., le 20 juin 2012. Ainsi, la déclaration fiscales 
pour 2007 aurait été envoyée le 25 février 2008, celle de 2008 aurait été envoyée le 20 mars 
2009, celle de 2009 aurait été envoyée le 16 juin 2010, celle de 2010 aurait été envoyée le 15 
novembre 2011 et celle de 201 1 aurait quant à elle été envoyée le 3 juin 2012. 

Dans la mesure où Monsieur ..., ... et Monsieur ... auraient été administrateurs de la 
société ... à partir du 20 juin 2012, il ne saurait plus être tenu responsable pour le dépôt des 
comptes annuels des années 2012 et suivant, ni pour la remise des déclarations fiscales y 
afférentes, cette obligation ne pouvant manifestement être exécutée qu'à partir de l'année 
2013, après la clôture des comptes de l’année 2012. 

En se référant à une réunion qui se serait tenue en date du 26 juin 2013 entre des 
représentants fiscaux néerlandais, un représentant de la société ... et un inspecteur du bureau 
d’imposition de ... dans le cadre de l’imposition des bénéfices cachés de la société ..., le 
demandeur fait encore plaider que l’administration des Contributions directes aurait été au 
courant que depuis mi-juin 2012, il n’aurait plus exercé de mandat pour la société ... et il offre 
de prouver cette connaissance effective par l’audition de témoins en formulant une offre de 
preuve à cet égard. 
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Dans ce même contexte, il donne à considérer que les bulletins d’imposition en 
question auraient notamment été émis dans le cadre d’une distribution cachée des bénéfices, 
liée à l’usage privé de deux voitures de la société ... par Monsieur ... et par son fils. Il serait 
dès lors inéquitable et injuste de lui imposer le paiement de l’impôt sociétaire en lieu et place 
de l’administrateur qui aurait réellement bénéficié de cet avantage fiscal. 

Pour autant que de besoin, le demandeur se réserve le droit de demander la déclaration 
commun du jugement à intervenir à l'égard de l'administrateur actuellement en fonction de la 
société ..., à savoir Monsieur ..., et d'... en tant que domiciliataire, afin qu’il puisse conserver 
tous droits pour se retourner contre eux pour réclamer des dommages et intérêts résultant de 
leur inaction, voire de leur négligence volontaire. 

Le délégué du gouvernement de son côté fait plaider que le recours sous analyse serait 
non fondé. En effet, et en ce qui concerne les contestations du demandeur quant à la 
notification effective des bulletins d’impôt à la base du bulletin d’appel en garantie, la partie 
étatique, se prévaut d’une présomption de notification en vertu de laquelle la notification est 
présumée accomplie le troisième jour ouvrable qui suit la remise de l’envoi à la poste, à moins 
qu’il ne résulte des circonstances de l’espèce que l’envoi n’a pas atteint le destinataire dans le 
délai prévu. 

Il fait ensuite valoir que la décision de mettre en œuvre la responsabilité de Monsieur 
... serait régulière dans la mesure où celui-ci aurait eu la fonction d’administrateur-délégué de 
la société ... depuis le 21 mai 2007 et aurait été responsable de la gestion journalière de celle- 
ci et ceci jusqu’à la tenue de l’assemblée générale du 18 décembre 2013 lors de laquelle il 
aurait été décidé de le révoquer de son poste d’administrateur-délégué avec effet immédiat, 
décision qui aurait été déposée au registre du commerce et des sociétés en date du .... 

Le délégué du gouvernement estime ainsi que Monsieur ... ne saurait se soustraire à sa 
responsabilité en invoquant que la gestion de la société ... aurait de fait été exercée par les 
nouveaux administrateurs de la société ... à partir de juin 2012, de telles prétentions seraient 
en effet inopposables aux yeux des tiers. 

En ce qui concerne la responsabilité de Monsieur ..., le délégué du gouvernement fait 
valoir que sa faute consisterait dans le fait de ne pas avoir accompli ou veillé à accomplir les 
obligations incombant à la société ... et notamment dans un manque de diligence ou de soin 
apporté à l’exécution des obligations fiscales de cette dernière, le délégué précisant encore 
que la responsabilité de l’administrateur pourrait être engagée par son attitude passive. Le 
comportement de Monsieur ... se traduirait par une légèreté ou une insouciance 
impardonnable et devrait ainsi être considéré comme faute grave. 

Le délégué du gouvernement explique encore que le dommage consisterait dans une 
insuffisance de l’impôt payé par rapport à l’impôt légalement dû et le lien de causalité se 
caractériserait par le fait que l’insuffisance doit être la conséquence du comportement fautif 
du représentant. 

Finalement et en ce qui concerne la faute reprochée à Monsieur ..., le délégué du 
gouvernement fait plaider que les conditions prévues au § 109 AO seraient remplies en 
l’espèce dans la mesure où le demandeur aurait failli à ses obligations fiscales. Ainsi il aurait 
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déposé les déclarations fiscales de la société ... tardivement, il n’aurait pas veillé à la 
publication des comptes de 2011 et 2012 et il n’aurait pas payé l’intégralité des impôts redûs. 

Il estime dès lors que la décision directoriale sous analyse serait justifiée et il conclut 
au rejet du recours. 

Aux tenues du § 103 AO, « Die gesetzlichen Vertreter juristischer Personen und 
solcher Personen, die geschaftsunfahig oder in der Geschaftsfahigkeit beschrdnkî sind, haben 
aile Pflichten zu erfüllen, die denen Personen, die sie vertreten, obliegen ; insbesondere 
haben sie dafiir zu sorgen, dass die Steuern aus den Miiteln die sie verwalten, entrichtet 
werden. Fiir Zwangsgeldstrafen und Sicherungsgelder die gegen sie erkannt, und fur Kosten 
von Zwangsmitteln, die gegen sie festgesetzt werden, haften neben ihnen die von ihnen 
vertretenen Personen. » 

Dès lors, le représentant d’une société à responsabilité limitée est tenu de remplir les 
obligations fiscales incombant à la société en question et notamment celles de payer sur les 
fonds qu’il gère les impôts dont la société est redevable. 

Quant à la mise en œuvre de la responsabilité personnelle du représentant d’une 
personne morale du fait du non-paiement des impôts dont est redevable cette personne 
morale, il y a lieu de se référer plus particulièrement aux dispositions du § 109 AO, qui 
dispose dans son alinéa (1) que : «Die Vertreter und die iibrigen in den §§ 103 bis 108 
bezeichneten Personen haften insoweit persônlich neben dem Steuerpflichtigen, als durch 
schuldhafte Verletzung der ihnen in den §§ 103 bis 108 auferlegten Pflichten Steueransprüche 
verkürzt oder Erstattung oder Vergütung zu Unrecht gewahrt worden sind. » 

Ces dispositions légales mettent ainsi une obligation personnelle à charge des 
représentants légaux de la société, en ce compris, conformément au § 108 AO, les dirigeants 
de fait ou dirigeants apparents, c’est-à-dire ceux qui se comportent, à l’égard des tiers, comme 
s’ils avaient le pouvoir de disposer : a contrario , les personnes non visées par ces dispositions 
ne sont pas soumises à cette responsabilité personnelle. 

Il se dégage encore de ces dispositions légales que le simple constat d’un manquement 
à une obligation fiscale découlant du § 103 AO précité n’est pas suffisant pour engager la 
responsabilité personnelle des dirigeants d’une société en application du § 109 (1) AO et pour 
voir émettre à leur encontre un bulletin d’appel en garantie, le législateur ayant en effet posé à 
cet égard l’exigence supplémentaire d’une inexécution fautive (« schuldhafte Verletzung ») 
des obligations du représentant de la société envers l’administration fiscale. 

Le § 7 (3) de la loi modifiée d’adaptation fiscale du 16 octobre 1934, appelée 
« Steueranpassungsgesetz », ci-après désignée par « StAnpG », disposant par ailleurs que 
« Jeder Gesamtschuldner schuldet die ganze Leistung. Dem Finanzamt steht es frei an 
welchen Gesamtschuldner es sich halten will. Es kann die geschuldete Leistung von jedem 
Gesamtschuldner ganz oder zu einem Teil fordern », de sorte que le pouvoir du bureau 
d’imposition d’engager une poursuite contre un tiers responsable, et, plus particulièrement, 
contre le représentant d’une société, ne relève pas d’une compétence liée, mais constitue un 
pouvoir d’appréciation dans son chef et ce à un double titre, d’abord en ce qui concerne 
l’appréciation du degré fautif du comportement de la personne visée, et, ensuite, en ce qui 
concerne le choix du ou des codébiteurs contre lesquels l’émission d’un bulletin d’appel en 
garantie est décidée, chaque fois compte tenu des circonstances particulières de l’espèce. 
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En cas de pluralité de responsables, la possibilité de poursuivre simultanément tous les 
responsables résulte implicitement du § 7 StAnpG qui dispose que ceux qui sont poursuivis en 
qualité de responsables sont tenus solidairement. Le bureau d'imposition n'est par contre pas 
obligé de poursuivre tous les co-responsables et peut limiter son recours contre un ou 
plusieurs d'entre eux. En toute hypothèse, il appartient au bureau d'imposition de relever les 
circonstances particulières qui ont déterminé son choix. 

Quant à l’exercice du pouvoir d’appréciation par l’administration, le § 2 StAnpG 
dispose que « (1) Entscheidungen, die die Behôrden nach ihrem Ennessen zu treffen haben 
(Ermessens-Entscheidungen), müssen sich in den Grenzen halten, die das Gesetz dem 
Ennessen zieht. (2) Innerhalb dieser Grenzen sind Ermessens-Entscheidungen nach Billigkeit 
und Zweckmassigkeit zu treffen ». Ainsi, l’administration investie d’un pouvoir d’appréciation 
doit procéder selon des considérations d’équité et d’opportunité et partant se livrer à une 
appréciation effective et explicite des circonstances particulières susceptibles en raison et en 
équité de fonder sa décision. 

A cet égard, force est de constater qu’il ressort d’un extrait du Mémorial C n°..., que 
lors de l’assemblée générale extraordinaire du 21 mai 2007, Monsieur ... a été nommé au 
poste d’administrateur et d’administrateur-délégué à la gestion journalière de la société ... 
avec le pouvoir d’engager la société en question sous sa seule signature individuelle et ce 
jusqu’à la tenue de l’assemblée générale extraordinaire du 18 décembre 2013 lors de laquelle 
il fut révoqué avec effet immédiat de ses fonctions d’administrateurs. A cet égard, il échet 
plus particulièrement de préciser que l’affirmation du demandeur selon laquelle il aurait 
démissionné de ses fonctions en date du 20 juin 2012 n’est appuyée par aucune pièce, et reste 
dès lors à l’état de pure allégation. En tout état de cause, et faute pour le demandeur d’avoir 
veillé à ce que sa prétendue démission soit publiée en bonne et due forme au registre du 
commerce et des sociétés, elle n’est pas opposable aux tiers, étant encore souligné qu’en tant 
que membre du conseil d’administration et plus particulièrement en sa qualité 
d’administrateur-délégué, il était responsable non seulement de la gestion journalière de la 
société mais également du fait d’assurer que sa démission soit actée et acceptée dans les 
formes légalement prévues. 

Au vu des considérations qui précèdent, il n’y a dès lors pas lieu de faire droit à l’offre 
de preuve telle que formulée par le demandeur, les faits offerts en preuve n’étant en effet pas 
susceptibles de rendre une éventuelle démission de Monsieur ... opposables aux tiers en 
général et à l’administration des Contributions directes en particulier. 

Le moyen relatif à une prétendue gestion de facto par d’autres administrateurs laisse 
partant d’être fondé. 

Dans la mesure où le demandeur a été nommé à partir du 21 mai 2007 à la fonction 
d’administrateur de la société ..., il doit être considéré comme ayant été à partir de cette date 
officiellement en charge de l’administration de la société, et, conformément à l’article 53 de la 
loi du 10 août 1915 concernant les sociétés commerciales, comme ayant été à partir de ce 
même moment un des représentants légaux de ladite société à l’égard des tiers, la société ... 
ayant été représentée à l’égard des tiers par son conseil d’administration. 

Or, celui qui agit en lieu et place d’autrui doit veiller à l’exécution des obligations 
fiscales de celui qu’il représente. Une de ces obligations consiste ainsi pour le représentant 
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légal d’une société à opérer, déclarer et verser les retenues d’impôt et, de manière générale, à 
payer sur les fonds qu’il gère les impôts dont la société est redevable. 

A cet égard, le représentant qui a accepté sa fonction ne peut pas se contenter de 
contester son pouvoir. En effet, en n’exécutant pas les obligations légales de la société, il 
manque à son premier devoir, celui d’administrer 1 . 

S’agissant de l’appréciation de la faute commise du fait du défaut de paiement plus 
spécifiquement des impôts réclamés à titre de l’impôt sur le revenu des collectivités, de 
l’impôt commercial communal de l’impôt sur les capitaux et de l’impôt sur la fortune pour les 
années 2008 à 2010 et les avances réclamées pour les années 2012 et 2013 en ce qui concerne 
l’impôt sur le revenu des collectivités, ainsi que pour les années 2013 et 2014 en ce qui 
concerne l’impôt sur la fortune, il est vrai que, tel que cela a été retenu ci-avant, le seul 
non-respect d’une obligation fiscale n’est pas suffisant pour engager la responsabilité 
personnelle des dirigeants d’une société en application du § 109 (1) AO, mais il faut qu’une 
inexécution fautive soit vérifiée. 

En l’espèce, force est cependant de constater que le demandeur entend s’exonérer de 
toute inexécution fautive dans son chef en contestant en premier lieu la notification effective 
des bulletins d’impôts à la base du bulletin d’appel en garanties à la société ..., le demandeur 
étant ainsi d’avis qu’il ne saurait dès lors lui être reproché de ne pas avoir payé les impôts 
redûs. 


Le § 211 (3) AO dispose que « die Steuerbescheide sind verschlossen zuzustellen. Der 
Grofiherzog kann statt der Zustellung eine einfachere Form der Bekanntgabe zulassen ». 

En vertu de l’article 1 er du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 pris notamment 
sur base du § 211 (3) AO précité: «Les bulletins qui fixent une cote d'impôt, ceux qui 
établissent séparément une valeur unitaire ou des revenus d'une certaine catégorie, ceux qui 
fixent la base d'assiette d'un impôt réel et ceux qui appellent en garantie un tiers responsable 
du paiement de l'impôt peuvent être notifiés aux destinataires qui demeurent au Grand-Duché 
par simple pli fermé à la poste. Il en est de même des bulletins qui ventilent une cote d'impôt 
ou une base d'assiette entre plusieurs communes ». 

Il est constant en cause que la notification des bulletins d’impôts litigieux rentre dans 
le champ d’application de l’article 1 er du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 et a 
partant pu être effectuée par la voie d’un courrier simple fermé à la poste. 

L’article 2 du même règlement grand-ducal établit une présomption de notification 
dans les termes suivants : 

« La notification par simple lettre est présumée accomplie le troisième jour ouvrable 
qui suit la remise de l'envoi à la poste à moins qu'il ne résulte des circonstances de l'espèce 
que l 'envoi n 'a pas atteint le destinataire dans le délai prévu. ». 

Il échet encore de préciser que le § 211 AO, en disposant dans sa première phrase que 
« die Steuerbescheide sind verschlossen zuzustellen », vise la « Zustellung » ou notification 


1 F. Rosen, « Obligations et responsabilités des dirigeants de société en matière de contributions directes », 
Droit fiscal luxembourgeois, Livre jubilaire de FIFA Luxembourg, Bruylant, 2009, p. 199. 
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formelle comme mode à travers lequel les bulletins d’impôt sont à porter à la connaissance de 
leurs destinataires. Les différentes formes de notification formelle telles que définies au § 88 
AO s’analysent en une « remise entourée d’un certain formalisme » , lequel est destiné à 
constituer une preuve de la réception de l’acte à notifier par son destinataire. La fonne la plus 
simple de la notification formelle est celle de l’envoi d’un « eingeschriebener Brief», prévue 
par le § 88 (3) AO. L’originalité de l’alinéa (3) du § 88 par rapport à son alinéa (1) réside dans 
le fait que l’autorité compétente est seulement tenue de prouver la date à laquelle l’enveloppe 
contenant l’acte a été remise à la poste et qu’elle est dispensée de l’obligation de s’aménager 
une preuve concrète de la prise de connaissance effective de l’acte par son destinataire, cette 
preuve étant remplacée par une présomption juris tantum de réception au troisième jour après 
la remise à la poste. Il en découle que le paragraphe 88 (3) AO autorise les autorités y visées à 
procéder à une notification par voie de lettre recommandée simple, un avis de réception 
n’étant point requis au vu de la dispense de la preuve d’une réception effective par le 
destinataire, et que la seule preuve à charge de l’autorité est celle de la remise de l’acte à la 
poste sous forme de pli fermé expédié en tant que lettre recommandée. 

Par voie de conséquence, si la deuxième phrase du § 211 AO autorise le pouvoir 
réglementaire à prévoir une forme simplifiée de notification par rapport à la forme la plus 
allégée de la « Zustellung », cette disposition doit être comprise en ce sens qu’elle permet de 
réduire le formalisme par rapport à la seule preuve que l’administration doit se ménager au 
vœu du § 88 (3) AO, à savoir celle relative à la remise individuelle de l’envoi fermé contenant 
le bulletin à la poste. 2 3 

Dans ces conditions, l’article 2 du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978, en ce 
qu’il se fonde sur la deuxième phrase du § 21 1 AO, doit nécessairement être interprété en ce 
sens qu’il a pour finalité de dispenser l’administration de la charge de conserver une preuve 
de la remise à la poste individuelle de tout envoi contenant un bulletin alors même que c’est la 
date de la remise de l’envoi à la poste qui constitue le point de départ de la présomption de 
l’accomplissement de la notification. L’article 2 du règlement grand-ducal 24 octobre 1978 
doit ainsi être compris en ce sens qu’il permet de présumer que la date d’impression d’un 
bulletin correspond à celle de la remise à la poste de son courrier d’envoi. 

Il est partant confonne à ce système qu’un bulletin notifié au contribuable porte une 
seule date se présentant a priori comme sa date d’émission et qu’aucune mention sur le 
bulletin ou dans l’instruction sur les voies de recours n’indique formellement la date de 
remise à la poste du courrier ou la correspondance de la date du bulletin avec celle de sa 
remise à la poste. 4 

Cependant, la dispense en faveur de l’administration de la conservation d’une preuve 
formelle de la remise à la poste du courrier d’envoi d’un bulletin n’entraîne pas l’inexistence 
de toute preuve relative à la date d’envoi d’un tel courrier. En effet, une preuve de la date de 
la remise à la poste existe en ce que la mention afférente se trouve apposée sur l’enveloppe 
d’envoi du bulletin qui comporte toujours la date du traitement du courrier par l’Entreprise 
des Postes et Télécommunications, cette dernière date documentant que le courrier a été remis 
à la poste au plus tard le jour y indiqué. 


2 Fabienne Rosen : La notification des bulletins d’impôt et des autres décisions de la procédure d’imposition en 
matière de contributions directes. Bulletin du Cercle François Laurent 2001, II, p. 59 

3 Cour adm. 14 février 2016, n°36400C du rôle, disponible sur www .ja. état. lu 

4 ibidem 
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Or, c’est le destinataire du bulletin qui détient cette seule preuve de la date de la 
remise à la poste suite à la notification du bulletin. 

Dès lors, au vu de la finalité du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 d’admettre 
la notification de bulletins avec la dispense du récépissé de dépôt requis en cas de notification 
par courrier recommandé sur base du § 88 (3) AO, il y a lieu d’appliquer la présomption de 
notification prévue par l’article 2 du règlement grand-ducal du 24 octobre 1978 en ce sens 
qu’elle impose au destinataire l’obligation de faire état de circonstances qui rendent plausible 
le défaut de la notification dans le délai présumé, partant en produisant le bulletin lui notifié et 
l’enveloppe d’envoi y relative afin de pennettre la vérification de la date effective de remise à 
la poste. Dans l’hypothèse où le contribuable affirme la réception du bulletin à une date 
postérieure à celle résultant de l’application de la présomption de notification sans pour autant 
soumettre en cause ces pièces, il n’a pas utilement renversé cette présomption par 
l’établissement d’indices suffisants en sens contraire. 

Par contre, dans l’hypothèse où le contribuable nie totalement la réception de l’envoi 
contenant le bulletin, il ne saurait se voir imposer la production du bulletin original et de son 
enveloppe d’envoi en vue d’être admis à contester la notification valable du bulletin. Une telle 
preuve serait impossible à fournir dans la mesure où le contribuable argue précisément qu’il 
n’aurait jamais reçu ces documents. Néanmoins et conformément à l’article 2 du règlement 
grand-ducal du 24 octobre 1978, la simple négation ne suffit pas et le contribuable doit faire 
état d’un faisceau convergent de circonstances qui permettent de conclure que l’envoi n’a 
effectivement pas du tout atteint son destinataire. 5 

Or, en l’espèce, force est de constater que le demandeur se contente de nier toute 
réception des bulletins litigieux, sans pour autant se prévaloir à la base de ces affirmations 
d’une situation qui rendrait un tel défaut de notification des bulletins litigieux plausible, voire 
probable, de sorte que le moyen afférent à un prétendu défaut de notification des bulletins 
litigieux laisse d’être fondé. 

Le demandeur affirme encore que lors de son mandat d’administrateur-délégué de la 
société ..., il aurait toujours veillé à remplir correctement les obligations fiscales découlant de 
cette fonction. 

En tant que personne étant de jure et, comme retenu ci-avant, de facto , en charge de 
l’administration de la société, Monsieur ..., conformément au § 103 AO, était personnellement 
tenu pendant les périodes correspondant à l’exercice de cette fonction, à l’accomplissement de 
toutes les obligations fiscales incombant à la société, de sorte qu’il était obligé de retenir, lors 
du paiement des salaires, l’impôt sur les salaires, ainsi que de le verser au Trésor Public. 

Il est encore admis que les administrateurs sont nommés parce que Ton attend d’eux la 
compétence nécessaire pour l’accomplissement de leurs fonctions, de sorte qu’actifs et 
non-actifs répondent de leurs actes de la même façon, le fait de ne pas exercer ses fonctions 
dans la société étant en soi une faute de gestion. 6 En effet la faute n’implique pas de la part de 
l’administrateur un agissement actif. La responsabilité de l’administrateur peut être engagée 


5 ibidem 

6 Voir notamment P. Berna, Le statut des administrateurs de sociétés anonymes, Bulletin du Cercle François 
Laurent, 1987, 11, p. 36. 
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par son attitude passive, sa négligence, son incurie ; 7 aussi, le comportement du demandeur, 
consistant en une légèreté ou une insouciance impardonnable doit être considéré comme faute 
grave, à savoir une faute qu’un dirigeant raisonnablement diligent et prudent n’aurait pas 
commise et heurte les normes essentielles de la vie en société, ou du moins les normes 
importantes. 8 

En l’espèce, force est de constater qu’il résulte tant des pièces versées en cause que 
des explications circonstanciées de la partie étatique que le demandeur n’a non seulement pas 
déposé les déclarations d’impôts de la société ... pour les exercices fiscaux de 2009 à 2011 
dans les délais lui impartis, mais qu’il a par ailleurs omis de remettre la déclaration d’impôt de 
l’exercice 2012, ainsi que de publier tous les bilans de la société pour les années 2011 et 2012 
et qu’il n’a en outre pas veiller à payer la totalité des impôts dus par la société ... pour les 
années en cause. 

Il s’ensuit qu’il y a lieu d’admettre, à l’instar des conclusions du directeur, que 
Monsieur ..., en sa qualité d’administrateur et d’administrateur-délégué de la société ..., est 
personnellement responsable des insuffisances d’impôt qui sont la conséquence de son 
comportement fautif retenu ci-avant. 

En avançant ces considérations à l’appui de sa décision, le directeur s’est livré à une 
appréciation effective et explicite des circonstances particulières susceptibles de fonder sa 
décision. 

En conséquences et à défaut d’autres contestations, le recours sous analyse est à 
déclarer non fondé. 

Finalement et en ce qui concerne la demande de Monsieur ... de voir déclarer le 
présent jugement commun à l'égard de l'administrateur actuellement en fonction de ..., à 
savoir Monsieur ..., et ... en tant que domiciliataire, il échet de relever que faute pour ses 
personnes de faire partie à l’instance et d’avoir ainsi pu faire valoir leurs droits, le présent 
jugement ne saurait leur être opposable. 


Par ces motifs, 

le tribunal administratif, troisième chambre, statuant à l’égard de toutes les parties ; 
reçoit le recours principal en réformation en la forme ; 
au fond, le dit non fondé, partant en déboute ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de faire droit à l’offre de preuve formulée par Monsieur ... ; 


7 P. Thielen et J. Delvaux, La responsabilité civile des administrateurs de sociétés anonymes en droit 
luxembourgeois - situation actuelle et tendance future. Bulletin Droit et banque, 4/1948, p.6, et N. Schaeffer, 
Réflexions sur la responsabilité des administrateurs et dirigeants de sociétés commerciales de capitaux, Bulletin 
de la Conférence St Yves, n°77, novembre 1990, p. 1 8 

8 D. Matray, op. cit, notes n°67,68,69 et 70. 
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condamne le demandeur aux frais. 


Ainsi jugé par : 

Claude Fellens, vice-président, 

Thessy Kubom, premier juge, 

Géraldine Anelli, attaché de justice, 

et lu à l’audience publique du 7 juin 2016, par le vice-président, en présence du 
greffier Goreti Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiée conforme à l’original 
Luxembourg, le 7 juin 2016 
Le greffier du tribunal administratif 
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